
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE CHARLEVOIX 

 
 

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU CONSEIL DE LA VILLE DE BAIE-SAINT-
PAUL, TENUE LUNDI 16 FÉVRIER 2026 À 11 H 00 AU 15, RUE FORGET, BAIE-SAINT-PAUL À LA 
SALLE DU CONSEIL ET À LAQUELLE SONT PRÉSENTS LES CONSEILLERS (ÈRE) : 
 
    Madame ANNIE SIMARD, conseillère du district 1 
    Monsieur BERNARD BOULIANNE, conseiller du district 2 (Teams) 
    Monsieur JEAN-FRANÇOIS MÉNARD, conseiller du district 3 
    Madame ANNIE BOUCHARD, conseillère du district 4 
    Monsieur GASTON DUCHESNE, conseiller du district 5 
    Monsieur GHISLAIN BOILY, conseiller du district 6 
 

Tous membres de ce Conseil et formant quorum sous la présidence du Maire 
Monsieur Michaël Pilote.  

 
  MEMBRE ABSENT 
 
  Aucun membre absent.  

 
FONCTIONNAIRES PRÉSENTS 
 
Monsieur Gilles Gagnon, directeur général. 
Monsieur Émilien Bouchard, directeur général adjoint et greffier, agissant comme 
secrétaire de la présente assemblée.  
 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 

À 11 h 00, M. le Maire Michaël Pilote, président de l’assemblée, ayant constaté le 
quorum, procède à l’ouverture de la séance extraordinaire par un mot de 
bienvenue.  

26-02-073 LECTURE ET ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 

Monsieur le Maire demande au greffier M. Émilien Bouchard de faire lecture de 
l’ordre du jour de cette séance extraordinaire ainsi que de l'avis de convocation et 
du certificat de signification. 
 
CONSIDÉRANT la distribution au préalable d’une copie de l’ordre du jour à chacun 
des membres du Conseil municipal dans les délais et de la manière impartie par la 
Loi ;  
 
CONSIDÉRANT la lecture de l'ordre du jour faite par le greffier, Monsieur Émilien 
Bouchard, séance tenante ; 
 
CONSIDÉRANT que tous les membres du conseil sont présents et qu’il y aurait lieu 
d’ajouter le sujet suivant à l’ordre du jour soit: 
 

   GUEPE – ACCUEIL ET ANIMATION AU PAVILLON DU SAINT-LAURENT 2026 
– PROTOCOLE D’ENTENTE 

 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Bouchard, 
appuyée de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  



QUE l’ordre du jour suivant soit adopté en y incluant l’ajout ci-avant mentionné, à 
savoir :  
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE CHARLEVOIX 
VILLE DE BAIE-SAINT-PAUL    

ORDRE DU JOUR 
Séance extraordinaire 

LUNDI LE 16 FÉVRIER 2026 À 11 H 00 
AU 15, RUE FORGET À BAIE-SAINT-PAUL 

(SALLE DU CONSEIL) 
 

Avis vous est par les présentes donné, par le soussigné, maire, de la susdite 
municipalité, qu’une séance extraordinaire se tiendra le LUNDI 16 FÉVRIER 2026 à 
compter de 11 h 00 à l’endroit désigné, soit au 15, rue Forget à Baie-Saint-Paul 
(salle du Conseil).  
 
Les sujets traités seront alors les suivants, à savoir : 
 
A- OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
B- ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR MODIFIÉ  
 
C- LECTURE OU DÉPÔT DES MINUTES  
 
D- RÈGLEMENT 
 
E- RÉSOLUTIONS 
ADMINISTRATION ET LÉGISLATION  
SÉCURITÉ PUBLIQUE 
VOIRIE ET HYGIÈNE DU MILIEU  
URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE  
1- Adoption d’une résolution de contrôle intérimaire en vertu de l’article 65 

62 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, ayant pour effet de 
suspendre l’émission de tout permis ou certificat autorisant une 
construction nouvelle sur le chemin Louisbourg, pour le secteur situé au-
delà de la limite actuelle du déneigement municipal  

 
LOISIRS, PARCS ET CULTURE  
2- GUEPE – Accueil et animation au Pavillon du Saint-Laurent 2026 – Protocole 
d’entente  
 
F- AFFAIRES NOUVELLES – DÉLÉGATIONS – DEMANDES DIVERSES 
 
G- PÉRIODE D’INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL  
 
H- QUESTIONS DU PUBLIC 
 
I- LEVÉE OU AJOURNEMENT DE LA SÉANCE 
 
DONNÉ EN LA VILLE DE BAIE-SAINT-PAUL, CE 13ème JOUR DU MOIS DE FÉVRIER DE 
L’ANNÉE 2026 
 
Michaël Pilote  
Maire 

 
ADOPTÉE 

  



 
RÉSOLUTIONS 

 
URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE 

 
26-02-074 ADOPTION D’UNE RESOLUTION DE CONTROLE INTERIMAIRE EN VERTU DE 

L’ARTICLE 111 DE LA LOI SUR L’AMENAGEMENT ET L’URBANISME, AYANT POUR 
EFFET DE SUSPENDRE L’EMISSION DE TOUT PERMIS OU CERTIFICAT AUTORISANT 
UNE NOUVELLE CONSTRUCTION PRINCIPALE SUR LE CHEMIN LOUISBOURG, 
POUR LE SECTEUR SITUÉ AU-DELA DE LA LIMITE ACTUELLE DU DENEIGEMENT 
MUNICIPAL  

 
CONSIDÉRANT que la Ville de Baie-Saint-Paul a adopté un règlement numéro R629-
2015 intitulé « Règlement de plan d’urbanisme durable » et que ce règlement est 
entré en vigueur le 13 août 2015 ; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville entreprendra une démarche de modification de son plan 
d’urbanisme afin d’y inscrire, à titre de zones de contraintes anthropiques, les 
chemins ou parties de chemins municipaux jugés problématiques en raison, 
notamment, que ceux-ci ne sont pas déneigés en période hivernale, constituant 
ainsi une contrainte de sécurité publique ; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville entend modifier tout règlement d’urbanisme en 
concordance avec la modification du plan d’urbanisme et ce, afin de régir 
adéquatement l’établissement de nouvelles constructions principales dans ces 
nouvelles zones de contraintes ; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 111 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (c. A-19.1), la Ville peut imposer un contrôle intérimaire durant le 
processus devant mener à la modification du plan d’urbanisme et, en concordance, 
des règlements d’urbanisme ; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville procède actuellement à l’identification précise de ces 
chemins, ou parties de ceux-ci, qui devront être identifiés comme zones de 
contraintes anthropiques ; 
 
CONSIDÉRANT que dans ce processus d’identification, la Ville a déjà identifié le 
chemin Louisbourg comme devant faire partie de ces nouvelles zones de 
contraintes ; 
 
CONSIDÉRANT qu’une annexe est jointe à la présente résolution afin d’identifier 
précisément le tracé ciblé du chemin Louisbourg, soit à partir de la limite Nord du 
lot 3 623 173 jusqu’à l’extrémité Nord du chemin, le tout illustré à l’annexe en 
question ; 
 
CONSIDÉRANT que par cette résolution la Ville désire suspendre la délivrance de 
tout permis de construction ou certificat d’autorisation pour la construction de 
nouveaux bâtiment principaux sur des terrains adjacents au tracé identifié du 
chemin Louisbourg durant la démarche de modification du plan d’urbanisme et de 
ses règlements d’urbanisme ; 
 
CONSIDÉRANT les explications fournies; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean-François Ménard, 
appuyé de Monsieur le conseiller Gaston Duchesne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil adopte la présente résolution de contrôle intérimaire exprimant 
l’intention de la Ville d’adopter prochainement un projet de règlement modifiant 



son plan d’urbanisme ainsi qu’en concordance les divers règlements d’urbanisme  
en interdisant la délivrance de tout permis de construction ou certification 
d’autorisation pour la construction d’un nouveau bâtiment principal sur un terrain 
adjacent au chemin Louisbourg entre la limite Nord du lot 3 623 173 jusqu’à 
l’extrémité Nord du chemin, tel qu’illustré à l’annexe faisant partie intégrante de 
la présente résolution. 
 
QUE cette résolution de contrôle intérimaire ne vise pas : 
 

1) les nouvelles utilisations du sol, constructions, démolitions, demandes 
d’opérations cadastrales et morcellements de lots faits par aliénation : 
a) aux fins agricoles des terres en culture; 
b) aux fins de l’implantation d’un service d’aqueduc ou d’égout dans 

une rue publique existante faite par la municipalité en exécution 
d’une ordonnance rendue en vertu de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (RLRQ, c.Q-2); 

c) aux fins de l’implantation d’un réseau d’électricité, de gaz, de 
télécommunications ou de câblodistribution; 

d) aux fins d’une activité d’aménagement forestier ou d’une activité 
d’aménagement à des fins fauniques sur des terres du domaine de 
l’État. 

2) les demandes d’opérations cadastrales nécessitées par une déclaration 
de copropriété faite en vertu de l’article 1038 du Code Civil du Québec 
ou par l’aliénation d’une partie de bâtiment requérant la partition du 
terrain sur lequel il est situé. 

3) les travaux d’entretien ou de réparation d’un bâtiment principal 
existant avant l’entrée en vigueur de la présente résolution. 

 
ADOPTÉE 

 
26-02-075 GUEPE – ACCUEIL ET ANIMATION AU PAVILLON DU SAINT-LAURENT 2026 – 

PROTOCOLE D’ENTENTE 
 

CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de Baie-Saint-Paul de confier l’accueil, 
l’animation et l’interprétation du Pavillon Saint-Laurent en impartition ;  
 
CONSIDÉRANT le désir du GROUPE UNI DES ÉDUCATEURS-NATURALISTES ET 
PROFESSIONNELS EN ENVIRONNEMENT (GUEPE), organisme à but non-lucratif, 
d'en être le mandataire et l'expérience positive depuis 2022 ;  
 
CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de bien définir les attentes et les orientations pour 
l'opération du Pavillon du Saint-Laurent afin d'en permettre le suivi et l'évaluation 
dans un protocole d'entente à intervenir avec le mandataire ;  
 
CONSIDÉRANT que l'organisme a pour mission de favoriser un contact privilégié 
avec la nature, d'accroître les connaissances et les attitudes favorables au respect 
de la biodiversité en offrant aux jeunes et à la population des services éducatifs et 
professionnels en sciences de la nature et de l'environnement ainsi qu'en plein air;  
 
CONSIDÉRANT l’expertise de l’organisme pour faire découvrir, vivre et 
comprendre la nature en créant une expérience unique et personnalisée pour 
tous, qui rapproche les humains de la nature afin de faire de la protection de 
l'environnement un projet de société inclusif et inspirant, et ce, à l'échelle du 
Québec ;  
 
CONSIDÉRANT que la passion, l'adaptation, la collaboration, la rigueur et la 
responsabilité sociale sont les valeurs principales de l'organisme et qu'elles sont 
en concordance avec celles de la ville ;  
 



CONSIDÉRANT que la Ville reconnait l'organisme comme un partenaire de 
concertation et d'animation du milieu ;  
 
CONSIDÉRANT que le montant nécessaire afin de permettre la réalisation de 
l'entente est disponible et avait été prévu aux budgets soit un montant de 49 898 
$ plus les taxes applicables, s’il y a lieu ;  
 
CONSIDÉRANT le projet de protocole distribué préalablement à tous les membres 
du conseil; 
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies ; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Ghislain Boily, appuyé 
de Monsieur le conseiller Jean-François Ménard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil entérine le projet du protocole d’entente à intervenir avec GUEPE 
pour l’opération du Pavillon du St-Laurent – saison 2026.  
 
QUE ce conseil accepte de procéder selon les modalités de l’entente au paiement 
d’un montant d’excédent pas 49 898 $ plus les taxes applicables, s’il y a lieu.  
 
QUE Gilles Gagnon, directeur général, Madame Johanne St-Gelais, directrice 
adjointe au Service de la culture ou Monsieur Philippe Dufour, directeur du Service 
des Loisirs, soient autorisés, à signer pour et au nom de la Ville de Baie-Saint-Paul 
le protocole d’entente à intervenir avec l’organisme GUEPE, à en assurer le suivi, 
à procéder aux paiements associés selon l’entente et à souscrire à toutes autres 
clauses habituelles et nécessaires pouvant donner effet à la présente résolution 
ainsi qu’à apporter des modifications mineures nécessaires au protocole s’il y a 
lieu afin de faciliter la réalisation du projet dans le respect des objectifs du 
mandat.  
 
Que la Trésorière ou son adjoint, après approbation de Mme St-Gelais et selon les 
modalités contractuelles et les règles de l’art, soit et elle est par la présente 
autorisée à procéder au paiement à même le poste budgétaire approprié d’un 
montant n’excédant pas 49 898 $ plus les taxes applicables, s’il y a lieu,  à GUEPE. 
 

ADOPTÉE 
 

PÉRIODE D’INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL   
 

Aucune intervention de la part des membres du conseil.  
 

 
QUESTIONS DU PUBLIC  

 
-Dans le dossier du développement domiciliaire de M. Hugo Poulin, un 
contribuable, M. Steeve Fortin, fait part de son opposition au projet. Le groupe 
présent lors de la présente séance est plus large et assure que la majorité des gens 
du secteur sont contre le projet. Il s’informe des prochaines étapes du projet et 
indique que les gens du secteur veulent s’opposer jusqu’au bout du processus. M. 
le Maire, en guise de réponse, informe de la compréhension de la Ville eu égard à 
leur opposition au projet et assure que la Ville examine actuellement les 
possibilités légales dans ce dossier. En conclusion, M. Fortin informe que l’ancien 
Maire, M. Jean Fortin, n’a pu se déplacer ce matin et qu’il l’avait mandaté afin 
d’indiquer aux membres du conseil ainsi qu’au public qu’il n’a jamais appuyé dans 
le passé un tel projet. 
 



-Un autre citoyen, M. Marc Bouchard, un ancien membre du conseil de Petite 
Rivière fait état de son expérience comme élu vs les projets domiciliaires vs les 
impacts et contraintes engendrées. M. le Maire répond que c’est pour cela que la 
Ville utilise un outil fort soit l’adoption d’une résolution de contrôle intérimaire. 
 

LEVÉE OU AJOURNEMENT DE LA SÉANCE  
 
26-02-076 LEVÉE OU AJOURNEMENT DE LA SÉANCE  

 
CONSIDÉRANT que les points inscrits ont tous été traités et qu’il y a lieu de 
procéder à la levée de la présente séance ;  
 
En conséquence de ce qui précède, il est proposé par Madame la conseillère 
Annie Bouchard, appuyée de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à 
l’unanimité des conseiller(ère)s présent(e)s que la présente séance soit levée. Il 
est 11heures 15 minutes.  
 

ADOPTÉE 
 

__________________________ 
Michaël Pilote 
Maire  
 

 __________________________ 
Émilien Bouchard 
Greffier  
 

 
 

*    *    * 
 

 
Je, Michaël Pilote, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut, au sens de l’article 53 de la Loi sur les cités et villes, à la signature par 
moi de toutes les résolutions qu’il contient, n’ayant pas avisé le greffier de mon 
refus de les approuver. 

 
 
____________________________ 
Michaël Pilote 
Maire  
 

*    *    * 
Mentions légales 

 
Toute personne qui préside une séance du conseil a le droit de voter, mais n'est 
pas tenue de le faire. Tout autre membre du conseil municipal est tenu de voter, 
à moins qu'il n'en soit empêché en raison de son intérêt dans la question 
concernée, conformément à la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités. Le résultat du vote exprimé tient compte de ces paramètres. Une 
mention spéciale sera donc ajoutée pour signaler l'expression du vote du 
président de la séance, le cas échéant. Le Greffier ne fait que constater les actes 
du conseil municipal. Il ne s'agit pas d’une opinion juridique. 

 
 

____________________________ 
Émilien Bouchard 
Greffier  
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